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	Le célèbre pamphlet du physicien et philosophe William Molyneux, né et mort à Dublin (1656-1698), The Case of Ireland being bound by acts of Parliament to England Stated (1698) ou Discours sur la sujétion de l'Irlande aux lois du Parlement d'Angleterre, est, par sa vision du contexte historique, un apport précieux à la connaissance de l'époque et aux relations entre l'Irlande et l'Angleterre. Évoquant les affaires les plus inquiétantes qui portent atteinte à l'autonomie de l'Irlande, l'auteur conteste au Parlement d'Angleterre le droit de légiférer pour l'Irlande au motif que l'Irlande est un royaume séparé, qu'elle a son propre Parlement et n'est pas représentée au Parlement d'Angleterre. Il veut restaurer les droits du Parlement d'Irlande, tirant argument des accords entre les chefs irlandais et Henri II et faisant référence à la publication en 1692 par Anthony Dopping du Modus tenendi parliamenta in Hibernia. La théorie selon laquelle l'Irlande était sujette du roi d'Angleterre et non du Parlement n'était pas facile à concilier avec la situation nouvelle créée par la Révolution de 1688-1689 qui établissait le Parlement, et non le roi, comme l'autorité suprême en Angleterre. L'ouvrage fit sensation et fut considéré comme la première revendication de l'indépendance irlandaise.
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           Cette traduction de l’ouvrage de William Molyneux, The Case of Ireland stated, a été réalisée par Margie Debelle, Jacques Emprin, Jean-Pierre Fichou, Jacqueline Genet, Élisabeth Hellegouarc’h, Bernard Legros et Sylviane Troadec, avec la collaboration de Simone Goyard-Fabre et Pierre Bouet.

           Les notes de l’Introduction sont de J.G. Simms. Dans la traduction du discours, les notes de W. Molyneux sont indiquées par des chiffres arabes, celles des traducteurs par des astérisques. Les passages en latin dans le texte ont été transcrits en italique.

           Nous remercions Andrew Carpenter, de University Collège Dublin, qui nous a communiqué la version moderne (1977) du texte de W. Molyneux que nous utilisons ici, Lisa Shields qui nous a autorisés à traduire l’introduction de J.G. Simms et Denis Donoghue qui nous a permis de traduire sa postface.

           Notre gratitude va aussi à Pierre Gouhier qui a bien voulu rédiger la présentation historique de ce travail.

        

      

    

  
    
      
        
          
            Présentation historique
          

        

        Pierre Gouhier

      

      
        
          Car personne, de mémoire d’homme, ne se souvenait avoir vu un Irlandais accepter sans broncher de perdre son domaine familial1.
Maurice Walsh, The quiet Man.

          Un peuplement celte

           L’Irlande2 de l’âge du bronze est devenue partie intégrante du monde celtique dès les débuts de l’âge du fer3. Aux marges du monde antique, l’Irlande n’a pas été marquée par l’esprit organisateur, logique et pratique des Latins ; elle refuse même l’écriture latine.

           L’Irlande est le seul pays où aucun chrétien ne subit le martyre lors de la christianisation. Faute d’influence romaine, la christianisation de l’Irlande et de l’Écosse se fait par le monachisme. Les successeurs de Patrick à Armagh ont été abbés en même temps qu’évêques ; finalement, au viiie siècle, l’abbé cesse d’être évêque, pour avoir auprès de lui, comme évêque, un membre subordonné de sa communauté. En dépit de la singularité de ce christianisme, Colomban affirme bien haut : « Nous autres Irlandais, bien que nous vivions à la limite du monde, nous sommes disciples de saint Pierre et de saint Paul, et il n’y a jamais eu d’hérétique ou de schismatique parmi nous. »

          Une conquête féodale

          Henri II4


           L’invasion de l’Irlande par Henri II, proposée au concile de Winchester (29 septembre 1155) est rejetée. Toutefois, pendant l’hiver 1155-1156, Jean de Salisbury obtient d’Adrien IV5 un privilège pontifical6 qui cède l’Irlande à Henri II, afin d’y réaliser la réforme de l’Église.

           La conquête se déclenche lorsque Diarmait Mac Murchada, roi du Leinster, banni d’Irlande (1er août 1166), vient rendre hommage à Henri II et obtient la permission de recruter au pays de Galles. La rapidité de la conquête est-elle due à la supériorité du système féodal sur l’organisation tribale de la société gaélique, ou à la technologie de l’équipement en fer et de la construction en pierre sur les cuirasses, les massues et les cabanes ? Un bon observateur remarque qu’en Irlande, il n’est pas nécessaire d’avoir l’équipement lourd de la chevalerie féodale, car « là où l’on se bat seulement sur les hauteurs, ou dans les bois ou dans les marais […], une armure légère vaut beaucoup mieux. Car contre des hommes sans protection […] des armes moins encombrantes suffisent amplement »7. Le résultat est de donner au roi d’Angleterre le titre de lord, le pape étant le souverain de l’Irlande.

          Une féodalité essoufflée

           Le maintien d’une aristocratie féodale sur un territoire hostile ne peut se faire que par la construction de fortifications de pierre, ces tours carrées dont le touriste ne peut ignorer au moins celle de Blarney, seul moyen de résister à la révolte des populations rurales jusqu’aux arrivées de renforts.

           Cependant la féodalité anglo-normande est aux marches de l’Occident ; culturellement, la chevalerie, coupée de son soutien de troubadours et de chansons de geste, recourt aux bardes irlandais et au droit brehon ; quand les du Bourg prennent le nom de Mac William, ils ne sont plus loin d’être « plus Irlandais que les Irlandais eux-mêmes ». Seul l’Enclos reste une terre « anglaise »8.

           Nommé (1er juillet 1361) vice-roi d’Irlande par son père Édouard III, Lionel de Clarence fait prendre par le Parlement d’Irlande9 des mesures pour empêcher l’assimilation : les Statuts de Kilkenny (19 février 1366) marquent le refus d’intégrer la dimension gaélique dans la civilisation anglo-normande, mettant en place un système de ségrégation légale entre une communauté coloniale privilégiée et une communauté gaélique si discriminée qu’elle est placée hors la loi. Faut-il à ce propos parler d’apartheid10 ? Les statuts de Kilkenny ne seraient-ils pas plutôt un mécanisme de contrôle gouvernemental qu’un instrument de contrainte coloniale11 ? De toute manière, lorsqu’ils sont de nouveau promulgués lors du Parlement « Poyning » (1495), les deux articles interdisant de parler gaélique et de monter à cheval à l’irlandaise sont passés sous silence, la langue et les mœurs irlandaises ayant à ce moment-là tellement progressé parmi les Anglais, même dans l’Enclos, qu’ils étaient devenus inapplicables.

          La première colonisation de peuplement

           A la suite de la capture de Jean II le Bon à Poitiers (19 septembre 1356), la construction de l’État repose en France sur l’impôt. A la suite de la mort de Richard III sur le champ de bataille de Bosworth (22 août 1485), la construction de l’État repose en Angleterre sur la confiscation systématique12.

           En effet, la modification des rapports anglo-irlandais ne tire pas son origine des conflits religieux13 ; elle leur est antérieure. C’est en grande partie une des conséquences de la Guerre des Deux-Roses, guerre civile au cours de laquelle la confiscation des biens des vaincus est la ressource essentielle du camp vainqueur ; le droit du plus fort tient lieu de « loi fondamentale de succession »14. Or l’Irlande constitue l’élément le plus yorkiste de la « Double-Monarchie »15. L’Irlande est la base du pouvoir de Richard d’York16, descendant par sa mère de Lionel de Clarence ; c’est en Irlande qu’il s’enfuit après la défaite de Ludford Bridge (12 octobre 1459) ; c’est au Parlement de 1460 qu’il déclare que seules les lois du Parlement d’Irlande lieront l’Irlande ; c’est d’Irlande qu’il fait son retour triomphal en Angleterre. Après Bosworth, c’est sur l’Irlande que s’appuient les « prétendants » yorkistes ; c’est dans la cathédrale Christ Church, de Dublin, que Lambert Simnel est couronné (24 mai 1487) roi d’Angleterre ; c’est en Irlande que débarque en novembre 1491 Perkin Warbeck qui se présente comme Richard, le fils du roi Édouard IV. La politique de confiscation des terres d’Irlande s’inscrit en premier lieu dans la perspective de l’établissement et de l’affermissement de la dynastie Tudor.

          La législation de Poynings

           Pensant pouvoir écarter Gerald Fitzgerald, le grand comte de Kildare, Henri VII nomme comme lord-député d’Irlande Sir Édouard Poynings qui convoque (1er décembre 1494) le Parlement irlandais à Drogheda et lui fait voter les statuts connus sous le nom de Législation de Poynings qui subordonnent l’activité législative du Parlement d’Irlande au contrôle du Grand Conseil du roi d’Angleterre17. Incapable d’asseoir son autorité, Poynings quitte l’Irlande (décembre 1495), laissant de nouveau la place à Kildare, mais la Législation de Poynings empoisonne l’atmosphère parlementaire irlandaise18 au-delà même de son amendement (27 juillet 1782)19.

          Henri VIII

           La rupture avec le pape s’accompagne également du changement de titre : le seigneur d’Irlande devient20 roi d’Irlande (18 juin 1541)21. La politique de confiscation des Tudors est relayée par la suppression des monastères, conséquence de l’extension à l’Irlande, en mai 1536, de la loi de Suprématie22. Si le Parlement d’Irlande s’oppose à la suppression de certains monastères lors de sa session de janvier-février 1537, il accepte la suppression de treize monastères à la session d’octobre-décembre 153723. Henry VIII nomme (7 avril 1539) des commissaires pour recevoir la démission des monastères et punir les supérieurs qui refuseraient cette démission.

          Les implantations

           L’expansion coloniale anglaise commence sur l’autre rive du canal Saint-Georges. Le déclenchement de la procédure est suscité par un Acte de mise hors la loi entraînant la mort civile et la confiscation des biens. Les terres d’un clan, collectivement possédées, sont confisquées à la collectivité du clan en vertu d’un Acte voté par le Parlement. L’ensemble des terres confisquées est cadastré. Par exemple, Sir William Petty24 est chargé de lever un cadastre, le Down Survey, pour la confiscation cromwellienne : les cartes de Petty25.

           Un partage des terres est entrepris, les unes, pas nécessairement les meilleures, étant réservées aux indigènes : ce sont les « réserves » pour les « natives » ; les autres, réservées aux lotissements individuels. Des « concessionnaires »26 achètent, moyennant paiement en monnaie métallique, un droit sur des terres confisquées.

           La pratique des implantations est au service d’une politique qui a varié, en fonction des victimes choisies pour les confiscations, d’une part, et en fonction des finalités d’attribution des terres confisquées, d’autre part.

           Pour simplifier une évolution plus complexe, la politique britannique a d’abord été, en Irlande comme en Amérique27, d’éliminer les sauvages indigènes : selon Sir Richard Bingham « ce peuple ne peut être gouverné que par l’épée, car il n’y a pas de différence entre un Irlandais et un loup affamé »28. Cette politique n’a été dirigée contre les catholiques qu’à partir de l’affermissement de l’Église établie par Élisabeth. Selon un pasteur de l’Église établie, « Dieu a donné ce beau et fertile pays aux Anglais, comme il a jadis donné Canaan aux Israélites, car Il ne peut vouloir qu’il soit possédé par des papistes sauvages »29. L’ordre de mission d’Essex (12 mars 1599) prévoit le rétablissement de l’ordre et de la « vraie religion ».

           La politique britannique a toujours eu pour but de remplacer les expropriés par des colons britanniques, mais s’est souvent résolue à se contenter d’une opération financière, les indigènes restant comme tenanciers au profit de propriétaires non-résidents.

          Éliminer les sauvages

           Préparée dès le début du règne de Édouard VI30, la politique d’implantation est inaugurée par Marie Tudor, et son mari, Philippe d’Espagne31. Des instructions sont données (28 avril 1556) au lord-député pour l’implantation du Leix et de l’Offaly. Réuni du 1er juin au 2 juillet 1557, le Parlement de Dublin confisque les terres du Leix et de l’Offaly32 et installe les comtés de la reine et du roi33 ; Fort Protector et Fort Governor sont rebaptisés Maryborough et Philipstown.

           Après cette première expérience, l’expansion coloniale anglaise se diversifie ; si le terrain irlandais est encore privilégié34, ainsi que le montre la confiscation des terres des Fitzgerald de Desmond35, une tentative outre Atlantique est envisagée avec l’épisode de la Virginie de Roanoke Island qui échoue lamentablement36.

           L’Irlande devient alors le champ d’une colonisation et d’une exploitation par l’Angleterre dans la ligne de la colonisation espagnole ; les chartes données aux promoteurs sont comparables aux « capitulations » données aux « conquistadors ». Dans le projet d’établissement (16 novembre 1571) de Thomas Smith le Jeune, à Clandeboye et dans les Ards, « il est interdit à tout Irlandais de porter un vêtement ou une arme anglaise sous peine de mort ; il est interdit à tout Irlandais, de naissance ou d’éducation, d’acquérir de la terre, d’exercer une charge, de faire partie d’un jury, de témoigner dans une action réelle ou personnelle, d’être reçu en apprentissage dans quelque science ou art que ce soit, risquant par la suite, de porter préjudice à des sujets de Sa Majesté »37. Ce servage sous une surveillance paternaliste, analogue à l’encomienda, est cependant difficile à mettre en œuvre en Irlande ; l’assassinat (18 octobre 1573) de Thomas Smith le Jeune par ses serviteurs irlandais attire l’attention sur les dangers d’un tel objectif38. Les colonisations suivantes reviennent aux concessions de terres, merced de tierras.

          La composante religieuse

           L’Irlande, terre de clans, refuse la politique d’unification des Tudors qui s’appuient sur la seule organisation qui soit à la disposition du roi, l’Église établie. Contre l’Église d’Irlande, c’est-à-dire l’Église « Hiberniane » (équivalent de l’Église Anglicane, en Angleterre), les forces de résistance « tribales » se tournent vers le catholicisme de la Réforme catholique, qui va former sur le continent, dans les « séminaires des martyrs » (Douai, Reims, Paris, Salamanque…), le clergé militant qui « catholicise » l’Irlande. Désormais, la dimension religieuse accentue la gravité de l’exclusion : les Irlandais ne sont plus seulement des sauvages, mais aussi des papistes, et cette tare s’étend par la suite aux descendants des Anglo-normands, voire à ceux des Old English du Pale.

           En revanche, l’Écosse, royaume indépendant lié à la France par une hostilité traditionnelle contre l’Angleterre, fondement de la Great Alliance, est gouvernée par Marie de Guise qui entend faire de l’Écosse une monarchie centralisée, en prenant comme exemple la France de François Ier. Pour y parvenir, elle ne peut, elle aussi, que s’appuyer sur le haut clergé, seule instance placée au-dessus des clans. La résistance à l’unification du royaume, bien entendu encouragée par l’Angleterre, est donc une résistance anticléricale ; l’âme en est John Knox qui réussit à unir dans une « Convention » les éléments hostiles à Marie de Guise, puis à Marie Stuart. Lorsque l’Écosse est unie à l’Angleterre, avec l’accession de Jacques VI sous le nom de Jacques Ier, les presbytériens des Lowlands vont trouver un magnifique champ d’expansion dans l’Empire britannique39.

          Éliminer les papistes

           La fondation par Élisabeth de Trinity College (1591)40 porte un rude coup à la culture celtique ; fermée aux catholiques, Trinity devient donc un foyer d’influence anglaise et de l’Église établie41.

           Les catholiques, qui possèdent la plus grande partie des terres au début du xviie siècle, ne posséderont plus que 1/15e du sol vers 1700.

          Implantation de l’Ulster

           A la suite de la « fuite des comtes »42 (4 septembre 1607), une Proclamation royale (15 novembre 1607) les accuse de rébellion et décide de confisquer et de lotir les comtés de Tyrone, Coleraine, Donegal, Fermanagh, Armagh et Cavan, au profit certes d’Anglais, mais surtout de protégés de Jacques VI d’Écosse, devenu Jacques Ier d’Angleterre : « Ni la politique chrétienne, ni la conscience ne permettent de laisser un pays si bon et si fertile improductif comme un désert. En faisant cette transplantation, Sa Majesté traite les indigènes comme un seigneur ou comme un monarque43. » En 1608, 400 000 acres sont confisquées, auxquelles s’en ajoutent 100 000 autres en 1611. La Cité de Londres obtient Coleraine qui devient Londonderry44. Il est surtout fait appel à 7 000 « Écossais presbytériens durs au travail […] l’élément le plus solide de la colonisation britannique parce qu’ils étaient disposés à cultiver le sol eux-mêmes et non à exploiter et rançonner les laboureurs »45. Ces « héritiers d’évictions, isolés au sein d’une masse rancuneuse »46 constituent aujourd’hui les populations orangistes de l’Irlande du Nord47. En revanche, dans certaines régions de l’Ulster, les concessionnaires se contentent de recruter des fermiers ou des tenanciers indigènes48, conduisant Sir Thomas Philipps à fulminer contre ce mépris du principe essentiel de la plantation qui était « essentiellement de refuser les indigènes et de coloniser entièrement avec des Britanniques »49.

           Entreprise dès 1610, la plantation du Leinster est une série de spoliations suscitées par des « inventeurs », juristes recherchant les causes de nullité dans les actes de propriété, et préparant l’intervention des entrepreneurs. Si cette implantation progresse plus lentement, c’est que la fondation de Jamestown (1607), dans la Virginie nouvelle, puis celles de New Plymouth (1620) et de St. Kitts (1624), attirent les candidats à l’établissement50. La culture du tabac qui condamne à terme le peuplement indigène américain condamné à la concentration dans des « réserves », sauve, par là même, les Irlandais dont les terres apparaissent comme moins désirables. Les projets d’implantation ne se mettent pas facilement en place.

           Les projets d’implantation du Connaught, préparés par le « lobby » Boyle, repris par Thomas Wentworth, n’aboutissent pas51, mais inquiètent une partie des Irlandais.

           Au cours du soulèvement de 164152, les spoliés de 1609 massacrent un nombre important d’Anglais et d’Écossais qui s’étaient installés à leur place53, tandis que la confédération de Kilkenny essaie de regrouper les diverses composantes de la nation irlandaise : « les habitants de l’Irlande sont un peuple libre qui ne doit être gouverné que par la coutume et les lois du Parlement d’Irlande54. »

           Le 11 février 1642, un groupe de marchands londoniens soumet à la Chambre des Communes un plan de réduction de la rébellion irlandaise. Par la loi de Concession (février 1642)55, le Parlement de Londres propose les confiscations futures aux spéculateurs avançant l’argent nécessaire pour mener à bien la reconquête.

          L’installation cromwellienne

           La reconquête achevée, Cromwell fait voter (1652) la loi d’Installation56, véritable loi de confiscation qui touche les trois quarts de l’île : sont confisquées toutes les terres possédées par les catholiques (à l’exception de ceux qui sont capables de prouver un « attachement constant » à l’égard du Parlement d’Angleterre !). Organisée rudement par le lord-député Charles Fleetwood, cette nouvelle implantation installe une nouvelle race de possédants qui vont souvent devenir des « proriétaires fonciers non-résidents ». Certes, la loi d’Installation de 1662 revient sur les expropriations de Cromwell, mais limite à un tiers des terres les restitutions pouvant être faites aux catholiques. Les expropriés se maintiennent généralement dans les zones d’implantation, mais se trouvent brutalement ravalés à la condition de tenanciers sans bail ni garanties. Indigènes et colons voisinent un peu partout selon une marqueterie complexe. « La position de ceux dont les terres n’étaient pas occupées par les colons ressemblait beaucoup à celle des indigènes de Rhodésie à l’heure actuelle57. »

           A la convention réunie à Dublin le 7 février 1660, pour la restauration de Charles II, William Domville fait adopter la disposition par laquelle le Parlement d’Angleterre n’avait pas autorité pour légiférer en Irlande58. Toutefois, Ormond, lord-lieutenant d’Irlande, ne peut empêcher le vote par le Parlement de Londres de lois restrictives sur le commerce irlandais, dont l’extension à l’Irlande des Navigation Acts. Ces lois, adoptées en 1660, 1663 et 1671, interdisent notamment à l’Irlande d’exporter vers l’Angleterre toute espèce de gros et petit bétail, de porc, de viande abattue et de produits laitiers.

           

           Molyneux est un représentant de cette société coloniale issue des implantations : « L’Irlande était son pays, mais ne devint jamais sa nation59. » Il est l’ancêtre de ce protestantisme anglo-irlandais, majoritairement épiscopalien avec un appoint méthodiste, qui « s’occupe de faire du cheval, de boire du whisky, ou de lire des livres cochons en irlandais à la bibliothèque de Trinity Collège »60.

          Molyneux et son temps

           La famille de celui que Swift appelle « un Anglais né en Irlande »61 est établie à Dublin depuis un siècle. Thomas Molyneux62 est né à Calais ; capturé lors de la reconquête de la ville par le duc de Guise, il verse une rançon de 500 couronnes et gagne Bruges où il épouse Catherine Stabeort, fille de Lodowick Stabeort (ou Slobert), bourgmestre de Bruges ; en 1568, fuyant le duc d’Albe, il part pour Londres, puis s’établit (1568) à Dublin ; il surveille les fournitures de guerre et collecte les douanes et les taxes sur le vin ; il est nommé (1590) chancelier de l’Échiquier d’Irlande ; mort le 24 janvier 1596-1597, il est inhumé dans la cathédrale Christ Church.

           Son petit-fils Samuel (1616-1693) est chef-canonnier du duc d’Ormond, spécialement à la bataille de Ross (18 mars 1643)63. Ses arriérés de solde sont payés par une concession de 1 000 acres irlandaises dans le comté de Limerick ; en 1664, il achète également le château Dillon64 (comté d’Armagh) et d’autres terres dans le comté de Kildare ; en 1665, il construit une maison à Dublin, au sud de la Liffey, hors des remparts, près de la porte Gormond.

           Fils de Samuel Molyneux et de Margaret Dowdall, William Molyneux65 est né (17 avril 1656) dans la maison de son père, New Row, à Dublin. Il entre (10 avril 1671) à Trinity College, sous le tutorat de Dr William Palliser66, futur archevêque de Cashel ; il y obtient son baccalauréat des arts, puis gagne Londres où il s’inscrit à Middle Temple (23 juin 1675) pour des études de droit. Revenu à Dublin en juin 1678, il y épouse (19 septembre 1678) Lucy, la fille cadette de Sir William Domville, procureur général d’Irlande67 ; deux mois après ce mariage, sa femme devient aveugle68 et sa santé sera toujours alarmante ; le couple arrive à Londres (11 juin 1679) pour consulter les meilleurs spécialistes ; de retour à Dublin, il s’installe chez William Domville, Bride Street.
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           En 1679, il adapte de Descartes Six metaphysical méditations wherein it is proved that there is a God, qu’il publie à Londres en avril 1680 ; en 1681, ayant observé l’éclipse de lune visible à Dublin (1er août 1681), il entame, par l’intermédiaire de Charles Bernard, une correspondance avec John Flamsteed, astronome du roi69, mais, faute de matériel adéquat, ne parvient pas à observer la comète visible à Dublin à partir du 19 août 168270. Durant l’été 1682, il commence à rassembler une documentation pour une Description de l’Irlande71 qui devait s’intégrer dans le New English Atlas du libraire londonien Moses Pitt72. Il contribue à fonder (1683) la Dublin Philosophical Society73 dont il assure le secrétariat, tandis qu’Édouard Smyth est trésorier et que Sir William Petty est porté à la présidence ; un comité de trois membres les assiste ; la société comprend quatorze adhérents (dont six clercs de l’Église établie, et un catholique, Mark Baggot) ; vingt autres adhérents les rejoignent en 1685, parmi lesquels William King74. Grâce à Ormond, il est nommé (31 octobre 1684) ingénieur en chef et contrôleur des bâtiments et travaux du roi ; à ce titre, il entreprend la restauration du château de Dublin endommagé par un incendie en avril 1684. En 168575, il devient membre de la Royal Society. Il publie (1686) « Sciothericum Telescopium, une invention récente, consistant à adapter un télescope à un cadran solaire horizontal, pour calculer l’heure aussi bien de nuit que de jour, et rendant de grands services dans toutes les observations astronomiques, de même que pour la mise à l’heure et le réglage des horloges à balanciers et autres chronomètres ; avec des tables nécessaires à son emploi »76. Durant son séjour en Angleterre (1689-1690), Molyneux rassemble les matériaux pour la publication de sa Dioptrica Nova à Londres (1692)77, dont les épreuves ont été relues par Edmund Halley (1656-1742) et qui est dédiée à John Locke. C’est le début d’une solide amitié78 ; c’est à Locke qu’est proposé le célèbre problème de Molyneux : « On suppose un aveugle de naissance qui soit devenu homme fait, et à qui on ait appris à distinguer, par l’attouchement, un cube et un globe de même métal et à peu près de même grandeur, de sorte que quand il touche l’un et l’autre, il puisse dire quel est le cube et quel est le globe. On suppose que le cube et le globe étant posés sur une table, cet aveugle vienne à jouir de la vue ; et l’on demande si en les voyant sans les toucher il pourra les discerner et dire quel est le cube et quel est le globe. Ce fut M. Molineux qui proposa le premier cette question, et qui tenta de la résoudre79. »

           A partir de 168780, de nombreux protestants s’inquiètent de la catholicisation de l’armée, de la justice, des corporations, par Tyrconnell ; ils choisissent de quitter le pays81 ou, du moins, de mettre leurs capitaux en lieu sûr. Leurs craintes sont exacerbées par la mauvaise situation économique et le déclin du commerce82. La montée de la violence dans les campagnes donne naissance à des rumeurs d’un massacre généralisé, comparable aux événements de 1641. Il est difficile de savoir combien de protestants ont quitté l’Irlande entre 1688 et 1690 ; une liste (1688) en dénombre 1 055 adultes mâles en Angleterre ; une autre (1689) en recense 1 300 « protestants » à Chester83. Parmi eux, Molyneux84, Swift85… Ceux qui sont pauvres reçoivent pour leur soulagement 50 £ des « bâtonniers » d’Inner Temple. Ils saisissent le Parlement de Westminster d’une requête en vue d’instaurer ce qui deviendra les lois pénales.

          Jacques II

           Chassé d’Angleterre, le catholique Jacques II vient en Irlande, le seul royaume qui lui reste fidèle86, mais, alors même qu’il n’est soutenu que par les Irlandais et par la France de Louis XIV, il ne veut pas revenir totalement sur les confiscations de Cromwell87 ; il ne veut pas abolir la Législation de Poynings88, il ne veut pas aller au-delà de la liberté de conscience pour les catholiques. Il refuse ainsi l’indépendance irlandaise sous un roi catholique. Il y a certes de la vanité dans son attitude, mais il fait preuve surtout d’un nationalisme « britannique » opposé à la nation irlandaise. Incurablement anglais, Jacques II n’entend pas régner sur une Irlande catholique qui existerait face à une Grande-Bretagne protestante gouvernée par sa fille et son gendre. Le « parlement patriote » parvient néanmoins à lui faire accepter – de mauvaise grâce – l’acte « déclaratoire » interdisant au Parlement de Londres de légiférer pour l’Irlande.

           A la bataille de la Boyne (1er juillet 1690)89, la victoire de Guillaume d’Orange et de ses régiments de huguenots français, avec le duc de Schomberg90, sur Jacques II le Breneux91, et ses régiments royaux français commandés par Lauzun, met symboliquement fin à cette partition des îles Britanniques.

          La confiscation orangiste

           Pour William King, Jacques II a perdu sa légitimité en restituant une partie des terres aux catholiques : « C’est la propriété qui justifie la nécessité du gouvernement et le premier but du gouvernement est de défendre la propriété ; lorsqu’un gouvernement, au lieu de la préserver, ruine entièrement la propriété de ses sujets, ce gouvernement se dissout lui-même92. » Il défend la même idée que Locke pour qui « le pouvoir souverain ne peut prendre d’aucun homme aucune fraction de sa propriété sans son propre consentement. Car la conservation de la propriété est le but de tout gouvernement »93.

           En revanche, l’expropriation des catholiques se poursuit94 : la propriété catholique en...
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